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VAE.  Bonnaud , Avocat  en  la  Cour 
Maire  r premier  Conful  7 Chef  de  la  Vi- 
guerie  , a dit  : 


MESSIEURS 


Le# Roi  , en  invitant  les  Savans  , les 
Gens  de  Lettres  9 les  Corps  de  fon  Ro- 
yaume à lui  adrelTer  leurs  recherchés 
fur  les  anciens  Etats  Généraux  , femble 
avoir  voulu  par-là  permettre  à fes  fujets 
de  lui  porter  leurs  vœux  fur  la  maniéré 
dont  dévoient  être  convoqués  & formés 
ceux  que  fon  amour  pour  fes  peuples  leur 
a annoncés  pour  l’année  1789. 

Ce  n’eft  pas  nous  , Meilleurs  ? qui 
pouvons  efpérer  de  remplir  avec  le  plus 
grand  fucçès  les  premières  invitations. 
Mais  ce  feroit  nous  rendre  prefque  coupa- 
bles de  défobéifTance  ? que  de  ne  pas  nous 
rendre  aux  fécondés  ? & de  négliger  une 
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De  la  Viguerie  de  St.  Maximin  , contenant 
fon  vœu  fur  la  formation  des  Etats  Gé- 
néraux. 
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occafion  où  notre  Souverain  , s’ environnant 
de  toutes  les  lumières  de  fou  Royaume  , veut 
auffi  interroger  les  cœurs  de  fes  fideles 
Sujets. 

La  méthode  qu’on  fuivit  en  1614  , 
pour  convoquer  & former  les  Etats  Gé- 
néraux tenus  à cette  époque  , &t  où  l’on 
perdit  en  difcuffions  puériles  des  momens 
qu’on  auroit  pu  employer  a établir  le  bon- 
heur des  peuples  , cette  méthode  n’eft 
plus  praticable  aujourd’hui.  Il  faut  croire 
que  les  Notables  l’auront  penfé  de  même, 
& qu’ils  auront  ainfi  réparé , par  leurs  lu- 
mières , leur  générofité  & leur  juftice  , 
les  préjudices  que  le  Tiers-Etat  fouffre  , 
prefque  toujours  , dans  des  Affemblées 
qui  ne  font  compofées  que  des  Membres 
des  deux  premiers  Ordres. 

Vous  favez  , Meilleurs,  qu’en  1614, 
les  Repréfenrans  de  la  Nation  furent  con- 
voqués par  Bailliages  & Sénéchauffées  ; 
que  les  Députés  du  Tiers-Etat  furent  , 
prefque  tous  , des  gens  de  Robbe  ou  de 
Finance  ; que  le  Tiers-Etat  eut  , dans 
cette  AfFemblée  nationale  , quatre-vingt 
Repréfentans  de  moins  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  ; vous  êtes  inftruits  , Mef- 
iîeurs  , du  défavantage  qu’il  eut  dans 
prefque  toutes  les  motions  qui  furent  fai»; 
tes  alors. 
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Les  lumières  étoient  fi  peu  étendues  en 
,63  » on  Pouvoit  tellement  peu  imaginer 
qu  il  n y avoir  pas  de  maniéré  de  convo- 
quer les  Etats  Généraux  , meilleure  que 
celle  qu  on  avoit  fuivie  jufqu’alors  , qu’on 
ne  prit  pas  garde  que  Ja  facilité  du  choix 
manqueroit  dans  les  éledions  , que  l’éga- 
. ne  le  trouveroit  point  dans  les  dépu- 
tations refpeâives  des  Trois  Ordres  & 
que  les  intérêts  du  Tiers-Etat , c’eft-à- 
dire  de  la  Nation  , manqueroient  abfolu- 
ment  du  nombre  de  défenfeurs  qui  leur 
etoit  necefîàire. 


En  1614  , Je  Tiers-Etat  n’étoit  pas  , 
il  s en  faut  de  beaucoup  , auffi  inftruii 
qu  aujourd’hui  ; la  Magift rature  fe  regar- 
doit  encore  , fuivant  les  loix  du  Royaume 
comme  appartenante  au  Tiers-Etat  & com- 
me devant  , dans  tous  les  tems  , être 
reprefentee  par  lui  , fans  pouvoir  jamais 
le  reprefenter  maigre  lui  ; les  Tribunaux 
ouverains  établis  pour  donner  la  nobleflè 
aux  membres  du  Tiers-Etat  qui  fe  dé- 
vouoient  aux  faintes  fonâions  de  la  Ma- 

ratUre  ’ n’;1Ÿoienc  Pas  » autant  qu’au  jour- 
d hui  , de  Nobles  6c  de  Poffefleurs  de 
iets  , & on  crut  pouvoir  fuivre  , fans  dan- 

fvoiLf  ^ 65  -qUe  n°S  ayeux  Peu  éclairés 
aboient  imaginées  dans  un  tems  où  les 


terres  de  la  domination  Françoife  étoiènt 
moins  étendues  & différemment  diliri- 
buées,  & où  peu  de  Provinces  avoient  une 
adminiftration  par  Etats. 

Ce  qu’on  pourrait  croire  avoir  été  pra- 
ticable*, ou  même  fage  , en  1614  , ne 
peut  l’être  aujourd’hui. 

Depuis  le  Mimftere  de  Colbert  , le 
Commerce  a pris  un  effcr  auquel  chaque 
année  femble  avoir  donné  des  forces  nou- 
velles ; depuis  1730  , principalement  , 
l’agriculture  , la  vraie  mine  des  trefors  oc 
des  forces  des  plus  grands  , comme  oes 
plus  petits  Empires  , s’eft  éclairée  & a 
étendu  fes  expériences  & fes  fuccès  ; la 
population  a augmenté  de  près  de  cinq 
millions  d’habitans  , dont  les  quatre  cin- 
quièmes & les  neuf  neuvièmes  du  dernier 
cinquième  appartiennent  au  Fiers-Etat  ; 
beaucoup  âe  Villes  prefque  inconnues  en 
1614,  font  devenues  ilorifl'antes  ; le  mot  e 
bonnes  Villes  , qui  prit  for»  origine  dans 
Pécendue  & les  ridieffes  qu  elles  figm- 
fioient  par-là  , fuivanc  le  langage  dureras, 
ce  mot  peut  s’appliquer , dans  le  Royau- 
me , à deux  cent  Villes  de  plus  ; le  nom- 
bre le  üege  de  divers  F ribunaux  ont 
changé  ; la  Nobleffe  décore  tous  leurs 
Membres  , &■  enieve  leurs  interets  à la 
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malTe  des  intérêts  du  Tiers-Etat  dont  ils 
refirent  les  Membres  5 fuivant  les  loix  Na- 
tionales ; les  charges  publiques  ont 
décuplé  ; le  Tiers  - Etat  forme  les 
vingt-neuf  trentièmes  de  la  population  du 
Royaume  5 & paye  , au  moins  , les  fept 
huitièmes  des  charges  publiques  , fans 
compter  celles  auxquelles  il  efl  fournis 
envers  les  Seigneurs  des  Fiefs. 

Il  femble  donc  qu’on  ne  fauroit  adop- 
ter ? en  1789  , dans  la  maniéré  de  con- 
voquer & de  former  les  Etats  Généraux , 
celle  qu’on  fuivit  en  1614. 

On  ne  trouve  , Meilleurs  , qu’une 
refTemblance  entre  le  17e.  fîecle  ôc  le  18e. 
c’eft  la  mifere  du  peuple  & l’extrême  dif- 
férence que  les  deux  premiers  Ordres 
mettent  entre  le  Tiers-Etat  &c  eux  5 dans 
la  contribution  aux  charges  publiques. 

Les  exemptions  & les  privilèges  des 
deux  premiers  Ordres  , font  des  établifle- 
mens  abfurdes  & tyranniques  des  fiecles 
les  plus  barbares  de  notre  hiftoire.  Ils  ne 
peuvent  fubfifler  dans  un  fîecle  ou  le  droit 
naturel  & focial  eft  fî  bien  connu  , - où 
une  fage  philcfophie  & l’expérience  ont 
appris  aux  hommes  qu’ils  étoient  tous  frè- 
res , tous  enfans  d’une  même  famille,  & 
qu’ils  dévoient  être  tous  égaux  dans  la 
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contribution  aux  charges  de  cette  famille; 
qu’il  ne  devoir  y avoir,  entr’eux,  d’autre  dif- 
férence , que  celle  des  rangs  & des  hon- 
neurs. Auiîi , Meilleurs  , devons-nous  et 
pérer  que  la  juftice  & la  raifon  fe  feront 
jour  à travers  les  nuages  dont  l’ignorance 
& la  féodalité  les  ont  obfcurcîes  pendant 
fept  à huit  fiecles  , &c  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  refteront  convaincus  que 
s’ils  méritent  , dans  la  fociété  , plus  d’é- 
gards de  la  part  du  Tiers-Etat,  ils  reftent 
cependant,  comme  lui,  citoyens  & co-fujets, 
dans  tout  ce  qui  a rapport  aux  obligations 
des  co-fujets  & des  citoyens  , vis-à-vis  de 
la  Patrie  , du  Souverain  & du  Gouverne- 
ment , & que  plus  ils  font  favorifés,  élevés 
êc  riches  , plus  le  nombre  de  leurs  devoirs 
s’accroît. 

Nous  devons  croire  , Meilleurs,  que  les 
Repréfentans  de  la  Nation  aux  Etats  Gé- 
néraux , feront  élus  6c  députés  dans  les 
diverfes  Provinces  du  Royaume,  d’une  ma- 
niéré conforme  à la  Conftitution  de  ces 
Provinces  , de  la  maniéré  la  plus  juiie  & 
la  plus  proportionnée  aux  intérêts  que  cha- 
que Ordre  met  dans  l’aiîbciation  commune. 
Nous  devons  , à ce  fujet , nous  en  rappor- 
ter aux  fages  & bienfaifantes  intentions  de 
notre  Souverain.  Les  réclamations  des  Pro- 
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vinces  l’auront , certainement  ^ éclairé  fur 
leurs  droits  & fur  les  avantages  ôc  les  dé- 
favantages  qu’il  y auroit  pour  elles  , à 
députer  d’une  maniéré  plutôt  que  d’une 
autre. 

Une  feule  chofe  doit  nous  occuper  dans 
ce  moment  9 c’eft  la  confervation  des  loix 
qui  autorifent  les  Provençaux  à élire  leurs 
Repréfentans  dans  les  Affemblées  féparées 
des  trois  Ordres  7 ôc  fans  qu’aucun  d’en- 
tr’eux  prétende  au  droit  d’improuver  la 
maniéré  dont  les  deux  autres  éliront  ? ni 
de  refufer  les  fujets  qu’ils  auront  élus. 

D’après  cet  expôfé  , Meilleurs  9 & la 
le&ure  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire 
des  Arrêts  du  Confeil  des  <5  Juillet  & $ 
Oâobre  de  cette  année  , défapprouveriez- 
vous  que  nous  délibéraffions  fur  les  objets 
fuivans  ? 

i°.  Que  pour  procéder  à la  nomination 
des  Repréfentans  de  la  Nation  Provençale 
aux  Etats  Généraux  5 les  trois  Ordres  du 
Pays  de  Provence  feront  convoqués  féparé- 
ment  dans  la  ville  d’Âix  , aux  formes  ordi- 
naires y ôc  fuivant  les  loix  fuivies  de  tout 
tems  5 en  pareil  cas  : 

20.  Que  le  Tiers-Etat  compofant  vé- 
ritablement la  Nation  9 étant  le  plus  nom- 
breux y le  plus  accablé  ôc  le  plus  intéreffé 


8 

à la  chofe  publique  par  de  plus  fortes 
contributions 9 celui  de  la  Provence  fera 
autorifé  à nommer  deux  tiers  de  fes  Re- 
préfentans  aux  Etats  Généraux  9 fur  un 
tiers  que  les  Ordres  de  la  NoblefTe  & du 
Clergé  réunis  enverront  : 

3°.  Que  deux  tiers  de  Repréfentans  du 
côté  du  Tiers-Etat , ne  font  point  une 
fixation  exagerée  r puifque  fi  on  confuke 
la  population  ? les  deux  premiers  Ordres 
ne  devroieot  avoir  que  deux  Députés  fur 
trente  9 ou  que  fi  on  prend  pour  réglé  9 
la  contribution  aux  charges  publiques , 
ils  ne  devroient  avoir  qu’un  Député  fur 
huit  aux  Etats  Généraux  ? dans  tout  le 
Royaume  : 

4°.  Que  fans  diminution  des  deux  tiers 
de  Repréfentans  nommés  par  la  Proven- 
ce ? Sa  M'ajefté  fera  très-refpedueufement 
fuppliée  d’appeller  aux  Etats  Généraux  9 ou 
des  Membres  de  la  Chambre  du  Com- 
merce de  Marfeille  9 ou  des  Commerçans 
inftruits  du  commerce  particulier  à cette 
Ville  & à la  Provence.  La  juftice  & la 
fagefîe  de  Sa  Majefté  trouveront  certai- 
nement néceifaire  que  les  autres  Provinces 
du  Royaume  aieht  auffi  aux  Etats  Géné- 
raux des  Députés  capables  de  défendre 
le  Commerce  qui  leur  eft  particulier  ? ce 


qui  formera  un  corps  de  lumières  propre 
à éloigner  tout  ce  qui  feroit  contraire  au 
Commerce  général , & à faire  connoître 
tout  ce  qui  pourra  lui  être  utile  : 

5°.  Que  fi  Sa  Majefté  ne  juge  point 
à propos  d’accorder  les  deux  tiers  de 
Députés  au  Tiers-Etat,  de  ne  point  pren- 
dre , non  plus,  pour  réglé  l’étendue  des 
Provinces  & leur  quote-part  des  contribu- 
. rions  , la  mafîè  de  leur  population  comp- 
tée par  claffes  de  vingt  mille  , pourroit  don- 
ner bien  aifément  le  nombre  fuffifanc  de 
Députés.  Elle  conferveroit  les  avantages 
qui  peuvent  fe  trouver  dans  l’ancienne  ma- 
niéré de  convoquer  par  Bailliages , Séné- 
chauflees  ou  Diocefes  , & n’auroit  aucun 
de  fes  inconvéniens.  A cet  effet , chaque 
nombre  de  vingt  mille  donneroit , dans 
chaque  Province  , un  Député  , fans  toucher 
à leur  maniéré  conftitutionnelle  de  lç 
nommer;-  & la  Provence,  alors  , en  auroit 
trente-fix , dont  dix-huit  feroient  pris  dans 
le  Tiers-Etat,  fuivant  les  formes  fuivies, 
de  tout  tems  , en  Provence  : 

69.  Que  le  Tiers-Etat  continuera  d’être 
autorifé  à choifir  fes  Repréfentans  parmi 
fes  Pairs  , librement  & par  la  voie  du 
fcrutin  : 

7°.  Que  les  Députés  des  trois  Ordres 


de  la  Nation  aux  Etats  Généraux  9 opi- 
neront par  tête  9 & non  par  Chambres  ou 
Bureaux . Opiner  par  tête  & fans  féparation 
de  Députés  9 eft  l’ufage  le  plus  ancien  f 
le  premier  ufage  & le  plus  propre  à étouf- 
fer les  craintes  9 les  méfiances  9 les  foup- 
çons  refpe&ifs  9 & fur-tout  à empêcher 
que  les  abus  qui  font  favorables  aux  uns  9 
ne  foient  continués  pour  le  malheur  des 
autres.  L’ufage  d’opiner  par  tête  & en 
préfence  de  tous  les  Députés  affemblés  9 
eft  le  premier  que  les  Rois  francs  aient 
employé  ; car  on  voit  dans  les  monumens 
qui  nous  reftent  des  Etats  Généraux  des 
premiers  fiecles  de  la  Monarchie  y que  le 
Roi  délibèroit  avec  la  Nation  préfente  : 

8°.  Que  parmi  les  Pairs  du  Tiers-Etat* 
ne  feront  point  compris  les  Nobles  9 les 
PoflTédans-Fiefs  & arriere~Fiefs  y tous  ceux 
qui  afpirent  à la  Nobîeffe  ou  qui  exercent 
des  fondions  qui  y conduifent  ; les  Ma- 
giftrats  9 les  gens  d’Egiife  9 tous  ceux  9 
en  un  mot  9 qui  font  fous  la  dépendance 
direâe  ou  indirefte  des  Nobles  «,  des  Pof- 
fédans  - Fiefs  9 des  gens  d’Eglife  & des 
Magiftrats  : 

90.  Que  FAfTemblée  du  Tiers-Etat , où 
fe  feront  la  nomination  & l’éleftion  de  fes 
Repréfentans  * fera  préfidée  par  un  vrai 


/ 
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Pair  du  Tiers-Etat , n’ayant  que  le  carac- 
tère d’un  Pair  du  Tiers-Etat  ? & ne  tenant 
à aucun  Corps  de  Judicature  y de  Nobleffe* 
d’Eglife  ou  de  Finance  : 

io°.  Que  perfonne  ne  fe  dira  & ne 
fera  Député  par  fa  place  y nonobftant  tout 
ufage  & tout  Réglement  contraires: 

ii°.  Que  l’Affemblée  du  Tiers-Etat  5 
où  fe  fera  PéleéHoo  des  Repréfencans  aux 
Etats  Généraux  , comme  toute  Affemblée 
où  il  fera  queftion  d’objets  relatifs  à cette 
éledion  , ne  feront  point  gênées  , fous  le 
prétexte  verbal  d’ordres  particuliers  de  Sa 
Majesté  ou  d’inftrudions  des  Miniftres  ; 
qu’en  cas  de  ces  ordres  ou  inftruéHons  y 
ceux  qui  en  feront  les  porteurs  y feront 
tenus  de  les  exhiber  : 

12°.  Que  dans  la  première  féance  & 
pour  premier  objet , le  Tiers-Etat  fe  nom- 
mera un  Syndic,  ou  plulleurs  , s’il  le  juge 
néceffaire,à  l’inftar  des  deux  premiers  Or- 
dres , pour  avoir  des  confeils  & des  chefs 
qui  lui  manquent , & dont  l’abfence  rend 
le  Tiers-Etat  nul  & dépendant  des  deux 
premiers  Ordres  : 

130.  Que  ce  Syndic  ou  ces  Syndics 
feront  nécessairement  & véritablement 
Pairs  du  Tiers-Etat  ; qu’on  n’exigera  point 
qu’ils  foient  Avocats  7 pourvu  qu’ils  aient  ~ 

1 , ' 


Il 

bailleurs , des  lumières  , du  zele  & des 
talens  ; que  leur  activité  , leur  honnêteté 
ibienc  connues  ; & fur-tout  qu’on  ne  puifie 
pas  foupçonner  qu’ils  aient  jamais  délaifîe 
les  intérêts  du  Tiers-Etat,  ou  qu’ils  foienc 
capables  de  les  délaiffer  par  crainte  , par 
foiblelîè , ou  dans  des  circonftances  ora~ 
geufes  : 

140.  Que  les  Députés  de  cette  Vigue- 
rie  aux  Etats  de  la  Provence  , & les 
Députés  du  Tiers  aux  Etats  Généraux  , 
pourfuivront , tant  pardevant  lefdits  Etats 
Provinciaux , que  pardevant  Sa  Majefté  le 
Comte  Roi  , des  loix  propres  à ramener 
les  deux  premiers  Ordres  à une  égalité 
proportionnelle  dans  les  charges  commu- 
nes , royales  & provinciales  , fans  diftinc- 
tion  de  fonds  , de  perfonnes  , d’impôts 
& d’impofitions  ; &c  qu*à  cet  effet,  la  pré- 
fente ÀfTemblée  donnera  fur  cet  objet, 
comme  fur  les  précéderas  , ôc  fur  tous 
ceux  qu’elle  pourra  avifer  encore  , les  inf- 
tru&ions  néceffaires  à fes  Députés  aux 
Etats  Provinciaux,  lefqueîs  Députés  feront 
tenus  de  les  communiquer  à l’Aflemblée 
•du  Tiers-Etat,  & de  juftifier  de  leur  exac- 
titude à s’acquitter  de  cette  partie  de  leur 
million. 

15°.  Que  les  Députés  de  cette  Vigue^ 


rie  feront  chargés  de  requérir  ] dans  les 
Etats  prochains  de  cette  Province , & dans 
!a  prochaine  Affomblée  du  Tiers-Etat  , 
l’établiflement  d’une  impofition  territoriale 
en  fruits  & en  nature , laquelle  fupprimant 
abfolumenc , dans  toute  la  Provence  , la 
taille  5 impôt  deftruéleur , portera  fur  tous 
les  fonds  , fans  diftin&ion  de  Nobles  , 
d’Eccléfîaftiques  ôc  de  Roturiers  , adoucira 
le  fort  des  propriétaires  , & coupera  la 
racine  à l’odieufe  & injufte  diftinétion  qui 
fé  trouve  aujourd’hui  établie,  relativement 
à la  contribution  , entre  les  Nobles , les 
Gens  d’églife  ôc  les  Roturiers. 

L’AfTemblée  ayant  oui  , ôc  mûrement 
examiné  l’expofé  du  fieur  Maire,  premier 
Conful , Chef  de  Viguerie  , & les  quinze 
Chefs  de  délibération  ci-delîus  , ayant  pris 
leâure  des  Arrêts  du  Confeil  des  <5  Juil- 
let ôc  5 Oâobre  1788  , a , par  une  accla- 
mation unanime  , voué  fon  cœur  , fes 
biens  & fes  travaux  à Louis  XVI  le  Bien- 
faifanr , ôc  fon  Augufte  Souverain;  a adopté 
ôc  approuvé  les  1^  Chefs  de  demande 
ci-deffus  , & a délibéré  d’en  folliciter 
l’heureux  effet  ; que  pour  y parvenir  , co- 
pies collationnées  , tant  du  fufdit  expofé, 
que  des  fufaits  i<$  Chefs  de  délibération, 
feroient  inceflàmmenc  adrefTées  à leurs 
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Altesses  Royales  Monsieur  frere  dû 
Roi  , & Monseigneur  Comte  d’Artois  , 
à Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux,  Mon- 
feigneur  Necker , Miniftre  des  Finances  , 
Monfeigneur  de  Villedeuil,  Miniftre  , ayant 
le  département  de  la  Provence , à Mon- 
feigneur le  Prince  de  Beauvau  , Gouver- 
neur de  la  Provence  , à Monfeigneur  de 
Caraman  y commandant  en  chef  , & à 
MM.  les  Procureurs  du  Pays. 

Et  ont  signé  , &c.  &c.  &c.  Bonnaud, 
Maire  , premier  Conful  , Chef  de  Vigue- 
rie;  Armand  , Conful,  Chef  de  Viguerie; 
Perifnard  , Conful  , Chef  de  Viguerie  ; 
Blanc , Maire  de  la  Communauté  de  Tour- 
ves  ; Gerbe  , Maire  Député  de  Bras; 
Fabre , Maire  Député  de  Pourcieux  ; Bar- 
baroux , Député  de  Naos;  Vidal,  Dé- 
puté de  Rougiers  ; Rebuffac , Maire  Dé- 
puté d’Efparron  ; Coulomb , Maire  Dé- 
puté de  Seillon  ; Roux,  Député  de  Ri- 
boux,  & nous  Bonnet  , Greffier  , tous  à 
l’original. 
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Collationné  par  nous  Greffier- 
Secretaire  de  la  Viguerie. 

BONNET. 

i 


ï 


